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A. Contenu

Ces journées d’étude et de formation seront centrées 
sur deux thématiques: 

La première traitera de la promotion de l’économie 
et de l’emploi par les villes et communes allemandes. 

La deuxième sera axée sur le développement social 
et l’aménagement urbain en Allemagne. 

Il est clair qu’il y a un lien étroit entre ces deux 
champs d’action au niveau communal, ces deux 
thèmes étant caractérisés par les mêmes spécificités :

Leur -  impact indéniable sur la vie locale – la situation 
économique et l’emploi étant des critères décisifs pour 
la vie quotidienne des citoyens.

Il s’agit dans les deux cas de  - domaines d’actions 
transversaux, c’est- à- dire qu’ils touchent 
pratiquement tous les services au niveau local.

Les deux champs d’actions sont de plus en plus  -
importants mais en même temps peu réglementés 
par la loi et donc essentiellement marqués par la 
pratique.

En Allemagne les villes et communes affichent parfois  -
des différences considérables entre elles au niveau 
économique et social: il y a surtout un décalage entre 
les régions de l’ouest et de l’est de l’Allemagne 
et aussi entre les villes « riches » et « pauvres »

Finalement les deux domaines sont déterminés  -
notamment par l’imbrication étroite entre le niveau 
national, régional et local en ce qui concerne la 
promotion de l’économie, de l’emploi 
et la politique sociale de la ville. 

Les deux thèmes seront traités selon l’approche 
suivante :

Dans un premier temps nous analyserons les défis  -
actuels en Allemagne, en matière économique, de 
l’emploi et de la politique sociale de la ville .Ces défis 
sont - entre autres - l’évolution de la croissance locale, 
le taux d’industrialisation, le taux de chômage, le niveau 
de qualification professionnelle etc. 
et la précarité de la cohésion sociale dans les villes.

Dans un deuxième temps sera présenté, analysé  -
et discuté avec quels objectifs, quels instruments 
et quels moyens ces politiques locales seront mises en 
oeuvre ;

Finalement nous procéderons à une évaluation des  -
résultats de ces politiques locales en Allemagne.

B. Méthode

Les journées d’étude et de formation comprennent un 
volet « introduction et information » et un deuxième 
volet « pratique ».

La partie introductive présentera les informations 
de base qui seront approfondies ensuite dans une 
discussion en séance plénière.

L’aboutissement de cette première partie sera une 
comparaison avec la situation et les données au 
Maroc. 

La deuxième partie « pratique » de la formation sera 
essentiellement gérée par les participants eux-mêmes. 
Elle s’organisera en petits groupes de travail qui 
seront chargés d’analyser des aspects spécifiques de 
la thématique générale. Un dossier et des documents 
distribués seront mis à la disposition des différents 
groupes.

Chaque groupe de travail préparent un «  rapport »  
et nomme un « rapporteur » qui présente les résultats 
en séance plénière.

Une large place sera réservée dans cette présentation 
à la question : « Dans quelle mesure les approches 
et les expériences allemandes peuvent-elles être utiles 
pour les processus de décentralisation au Maroc ? »

Un dossier avec des textes, des documents, 
des présentations power point, des statistiques 
et graphiques etc. sera mis à la disposition de chaque 
participant

Une dernière séance de ce stage de formation sera 
consacrée à une synthèse et à une évaluation du 
contenu, et des méthodes de ce module de formation.

1. Conception : Contenu - Méthode
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2. Plan de la présentation power point

Plan

A. La promotion de l’économie et de l’emploi par les • 

villes et communes

A 1. Les défis économique/financiers/démographiques• 

A 2. Objectifs / Organisation/Mise en oeuvre de la • 

promotion économique

A 3. La promotion de l’emploi local• 

A 4. Synthèse / Questions • 

B. La politique sociale de la ville ( Soziale • 

Stadtentwicklungspolitik )

B 1. Le problème: La fracture sociale – la ségrégation • 

spatiale

B 2. Les différentes approches en matière de • 

développement urbain

B 3. Le programme principal: Ville sociale• 

B. 4. Synthèse / Etudes de cas de 2 villes allemandes• 

Défis économiques

Mutations structurelles: Nouveaux services/nouveaux • 

produits / informatiques

Mondialisation et nouvelles concurrences• 

Les villes sont forcées d’adapter leurs promotion • 

économique

Le potentiel économique local: préserver/créer/innover• 

Défis financiers – l’endettement des communes

L’endettement des communes est considérable – mais • 

très divergent selon les régions

Ainsi, l• ’endettement par habitant dans les communes 

varie entre:

6200 Euros dans les communes de la Saar et 2486 Euros • 

dans la Région de Schleswig Holstein

4057 Euros par habitant en moyenne en Allemagne• 

Population en Allemagne en Mio.

Année 2008 2030

Population totale 82 77

Entre 0-20 ans 15,6 12,9

20- 65 ans 49,7 42,2

65 ans et plus 16,7 22,3

Promotion de l’économie et de l’emploi local 
et politique sociale de la ville 

Journées d’étude et de formation  
Maison des Élus / Marrakech

Wolfgang Neumann -

Politologue -

Directeur de Recherche -

Associé à L’Institut Franco Allemand -  
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Le défi sur les marchés de l’emploi - un taux de 

chômage très divergent 

Région Taux de chômage (en%)

Bavière 4,2

Bade-Wurtemberg 4,3

Rhénanie-Paladinat 5,8

Hesse 6,1

Bassse-Saxe 6,9

Mecklenbourg-Pomméranie 13,2

Berlin 12,3

Saxe-Anhalt 12,3

Brandenbourg 10,8

Allemagne Ouest 6,3

Allemagne Est 11,3

Régions riches et Régions pauvres – Recettes 

fiscales par habitant en Allemagne

Région Euros/Habitant

Hamburg 4569

Hesse 3318

Bavière 2941

Bade-Wurttemberg 2788

Rhénanie-Westphalie 2481

Saxe 1070

Saxe-Anhalt 1055

Thuringe 1011

Mecklenbourg-Pomméranie 989

Villes riches – villes pauvres en Allemagne

Ville

Recette impôt 

revenu par 

habitant

Taux de 

Chômage 

( en %)

Nombre 

allocataire Social 

en % de la 

population

Munich 517 5,1 3,9

Hamburg 465 7,8 7,5

Wiesbaden 420 7,3 7,6

Francfort 404 7,5 7,0

Stuttgart 395 5,5 4,7

Chemnitz 167 11,5 8,9

Rostock 164 13,1 10,9

Halle 164 12,1 11,7

Leipzig 156 13,0 11,1

La dépendance des villes du niveau national et 

régional

Le système allemand décentralisé est caractérisé • 

par une forte imbrication entre le niveau national/

régional/local

Malgré l’autogestion communale la dépendance en • 

matière économique et financière des communes est 

grande

Le champs d’action en ce qui concerne l’emploi est • 

également limité

Priorités de la promotion économique des villes 

en Allemagne

Selon une analyse auprès de toutes les villes • 

allemandes (de 50 000 habitants et plus) il y a trois 

approches  de promouvoir l’économie au niveau local 

qui dominent les activités:

1. Gestion et développement du potentiel existant • 

(pour 97% des villes)

2. Aides aux entreprises qui envisage de s’implanter • 

sur le site (52%)

3. Création des nouvelles entreprises (38%)• 

Les objectifs de la promotion de l’économie 

locale 

Les objectifs des villes et communes sont très • 

différents et dépendent de leur potentiel économique 

existant

Selon un récent sondage les domaines les plus • 

importants sont 

Développement/gestion terrain industriel Ö

Marketing du site local Ö

Soutien du commerce en détail locale Ö

Amélioration de l’infrastructure  Ö

Promotion de la technologie et de l’innovation Ö

Organisation de la promotion économique locale

Un département de 

l’administration locale
36%

Un sous-département 20%

Un dispositif délégué à 

caractère privé
34%

Une entreprise communale 1%

Un service de la coopération 

intercommunale ( Kreis)
2%

Autre forme ( par ex un 

délégué auprès du maire )
7%
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Nombre d’effectifs de la promotion économique 

des villes

Le nombre d’effectif dépende de la taille de la ville, de ses 
priorités et de ses moyens financiers

34% des villes ont 1-4 collaborateur• 

47% des villes ont 5-15 collaborateur• 

19% des villes ont plus que 15 collaborateur• 

Développement des budgets les 5 dernières 

années

Le développement des budgets des villes pour la • 

promotion économique est contrasté

11 % des villes ont une croissance forte• 

20%  des villes ont une croissance modérée• 

35%  des villes n’ont aucune croissance• 

26% des villes ont réduit leur budget• 

9%   des villes ont une réduction considérable• 

Les partenaires les plus importants (en %)

Améliorer la promotion de l’économie locale – ce 

qui est pour les villes

très 

important
important

pas 

important

Qualification des 

collaborateurs
87% 13%

Priorité par 

administration locale
87% 13%

Moyens financiers 80% 13% 7%

Coopération 

interadministrative
71% 29%

Nombre d’effectifs 69% 19% 2%

Equipement technique 43% 29% 29%

Structure 

organisation-nelle
40% 40% 20%

Administration 
traditionelle

Administration modernisée

Pilotage par règlementation et 

ressources
Pilotage par résultats

Intervention permanente Pilotage par objectifs

Centralisation
Pilotage autonome des unités 

décentralisées

« Irresponsabilité organisée »
Délégation de responsabilités 

pour les résultats

Orientation administration Orientation Citoyen/Client

Blocage changements Compétition

Budgétisation classique Transparence des coûts et des 
prestations

Englober toutes les 
prestations

Concentration sur tâches-clés

Fournir la prestation Garantir la prestation

Administration du personnel Gestion managérial du 
personnel

Activites de modernisation des villes allemandes

Mesures de 
Modernisation de 
l’Administration

Villes en 
Allemagne 
de L’Ouest

Villes en 
Allemagne 

de l’Est
Total

Total 92,2% 93,5% 92,4 %

Poursuite du concept 
global

 Nouveau Modèle de 
Modernisation

17,3 % 10,3% 16,1%

Poursuite de certains 
instruments du 
Nouveau Modèle  

Pilotage

66,7% 63,8% 66,3%

Nouveaux instruments financiers

-déléguer et externaliser les tâches- 

-créer de nouveaux partenariats public-privé PPP- 

Plus que 50% des tâches sont déléguées ou • 

externalisée

Les domaines les plus importants sont:• 

+ Entretien/Nettoyage bâtiments 67% �

+ Déchets 55% �

+ Promotion économique/tourisme 50% �

+ Gaz/Electricité/Eau 42% �

+ Culture 32% �

PPP est pratiqué par 53% des Communes• 

4-5% des investissements communaux sous cette • 

forme

Le potentiel est évalué à 15%• 

Les domaines les plus importants sont:• 

+Sport/Ecole/Culture �

+Aménagement urbain �

+Crèche/Hopitaux �
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Promotion de l’emploi local - étapes

La réforme de 2005 ( lois Hartz) change profondement • 

les conditions-cadres pour la politique locale en matière 

d’emploi

Avant 2005 les communes étaient dans une large • 

mesure responsables de l’insertion surtout des jeunes, 

des personnes faiblement qualifiées e t des chômeurs 

de longue durée

Les communes ont développé et pratiqué différentes • 

formes de soutien: création d’ emplois / insertion 

des chômeurs /limitation du chômage de longue 

durée/ amélioration de l’employabilité/ stabilisation 

et intégration sociale

Le problème du financement était énorme pour les • 

communes

Après 2005 ont été développées des nouvelles formes • 

de repartition des tâches entre l’Etat et les communes

L’interdépendance de l’action locale

Champs d‘action communal  
en matière d‘emploi 

Promotion de l‘Economie 
Améliorer les conditions  

pour les entreprises 
Promouvoir la création d‘entreprises 

Promotion de l‘emploi 
Création de possibilités d‘emploi 

Qualification 

Politique sociale 
Eviter la ségrégation sociale 

Promouvoir l‘engagement social 

Promotion de l’emploi après 2005 – organisation 

et objectifs

Installation de 445 „Jobcenter“: 335 sont conjointement • 

gérés / 110 dans l’unique responsabilité du niveau local

Les tâches et objectifs de ce dispositif sont:• 

Promouvoir l’insertion professionelle des chômeurs • 

de longue durée par la formation/qualification/offre 

d’emploi

Aides financières aux chômeurs• 

Participation au financement des emplois aidés• 

Différentes mesures d’acompagnement • 

Coopération entre acteurs locaux – l’exemple de 

la ville de Dortmund

Domaines Dispositif communal Partenaires

Marché de 
l’emploi regulier

Agence locale pour 
la promotion de 

l’économie

Agence Nationale 
pour l’Emploi

Marché de 
l’emploi précaire

Département „Travail“ 
„Santé“ „Affaires 

Sociales“ „Job Center“

CCI / Chambre 
Artisanat /

Patronat/ Syndicat

Programme de 
développement 
urbain spécifique

Département 
„Urbanisme et 
infrastructure“

Différents 
opérateurs mise 

en réseau

Ecole Département „Ecole/
Jeunesse/Famille“ ….

Comment les villes peuvent-elles garantir à 

l’ensemble de leurs citoyens un accès au marché 

du travail?

Les villes peuvent adopter une approche stratégique de • 

l’activation basée sur les besoins de la population

Les villes peuvent identifier et cibler les principaux • 

obstacles à l’intégration professionelle

Les villes peuvent mettre en place des passerelles • 

intégrées vers le marché du travail en se concentrant 

sur certains groupes cibles

Les villes peuvent transformer leurs „ faiblesses“en • 

matière de marché du travail en atout en se basant sur 

l’identité de groupes précis

Les villes peuvent accompagner des processus • 

ascendants de renforcement  des capacités locales

Les villes peuvent accompagner la transition d’une • 

économie informelle vers une économie formelle

Les villes peuvent accompagner la transition d’une • 

situation de dépendance à l’égard des systèmes de 

protection sociale vers une indépendance sur le marché 

du travail

La politique sociale de la ville – l’émergence des 

quartiers à problèmes

En Allemagne (et au-delà dans toute une série de • 

pays européens), on peut trouver des tendances 

et problèmes similaires dans le développement de 

la ville, à la suite de mutations structurelles, dans 

beaucoup de grandes villes et régions urbaines 

Dans de nombreuses villes on peut observer la 

formation de quartiers sous l’interaction de facteurs 

économiques, démographiques et sociaux ; ces 

quartiers  présentant tous une forte concentration de 

couches de population défavorisée en comparaison avec 

la moyenne nationale. Quelques groupes spécifiques 

sont particulièrement concernés, car ils concentrent 

les difficultés suite à leur marginalisation économique 

et sociale.

La création de nouvelles inégalités et de discriminations • 

sociales d’origine avant tout spatiale renforce 

encore l’importance qui revient dans ce contexte 

au développement de la ville : en effet,  à côté de 

la problématique sociale en général, on constate en 

Allemagne l’émergence des conditions socio - spatiales 

qui sont à l’origine des inégalités et de l’exclusion 

(c’est-à-dire une ségrégation sociale poussée qui se 

manifeste par une concentration d’une population 

marginalisée dans des quartiers spécifiques.)

L’exclusion sociale et l’isolation sont alors le résultat • 

de l’exclusion spatiale. Bien plus : les deux formes 

d’exclusion se renforcent réciproquement.

Cartes des villes concernées en Allemagne

Voir la page 35
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Les différents programmes de luttes 
contre la ségrégation urbaine

Il existe toute une série de programmes qui sont co-• 

financés par le niveau national – régional –local

Les trois  plus importants sont:• 

„Stadtumbau Ost“•  depuis 2002 qui vise à une 

amélioration des „ conditions de vie, de logement et de 

travail dans les villes et communes de l’Allemagne de 

l’Est; depuis la création plus de 1000 projets dans 450 

villes avec un budget global e 2,7 Mrd Euros ont été 

mis en oeuvre

„Stadtumbau West“•  2004; vise à „ répondre aux 

mutations démographiques et économiques“ de villes 

en Allemagne de l’Ouest; Budget 1,5 Mrd Euros

„ Soziale Stadt“ le programme le plus important • 

ans ce contexte; existe depuis 1999; vise à 

la fois l’amélioration du „bâtie“ (logement/

infrastructure etc.) et l’amélioration de la 

situation des habitants des quartiers quant à leur 

formation, l’emploi, les activités socio-culturelles 

et leur participation à la vie du quartier.

Budget environ 3 Mrd Euros avec des projets dans • 

plus que 600 quartiers et 375 villes.

Le rôle des villes et communes dans le cadre du 

programme „ville sociale“

Les communes préparent les projets avec:

Une conception intégrée des mesures touchant tous les • 

domaines

Un plan d’action locale• 

Un plan financier• 

Une résolution du conseil municipal• 

Une garantie de la participation local au financement• 

Principaux domaines d’action du programme 

ville sociale

Participation du citoyen/ Vie du Quartier• 

Emploi local / Economie locale• 

Centre/ bureau des quartiers• 

Infrastructure socio-culturelle• 

Logement• 

Espace public • 

Schéma d’organisation de la mise en oeuvre 

dans la ville de Munich

Voir la page 35

Liste des exemples de projets 

Voir la page 35
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3. Les Taux de chômage

 

Baden-Württemberg
4,3 (4,1)

Hessen
6,1 (5,9)

Rheinland-Pfalz
5,9 (5,6)

Saarland
7,6 (6,8)

Schleswig-Holstein
7,5 (7,7)

Hamburg
7,6 (7,8)

Niedersachsen
7,1 (7,0)

Bremen
11,4 (11,5)

Nordrhein-Westfalen
8,4 (8,2)

Thüringen
9,5 (9,6)

Sachsen-Anhalt
12,6 (12,8)

Sachsen
10,6 (11,0)

Berlin
12,4 (13,2)

Brandenburg
11,0 (11,4)

Mecklenburg-Vorpommern
13,6 (14,0)

Bayern
4,4 (4,2)

Arbeitslosenquoten im Januar 2013

Deutschland               7,4       (7,3)

Westdeutschland      6,4       (6,2)

Ostdeutschland        11,5     (11,9)

Arbeitslosenquoten  bezogen auf alle
zivilen Erwerbspersonen  in Prozent
(Vorjahreswerte in Klammern)

- Länder und Kreise -

 

≤  4,8
≤  7,9
≤  11,1
≤  14,2
≤  17,4
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4. Entreprise publique locales - Carte

 16 000 EPL réparties  
dans la quasi-totalité  
des 25 pays de l’Union

 8 grands secteurs 
d’activité (développement 
économique, tourisme, 
développement 
urbain et infrastructures 
publiques, production et 
distribution de l’eau et de 
l’énergie, environnement, 
transports, télécommunication 
et autres services) 

 Près de 40 métiers

 1 100 000 emplois directs

 140 milliards d’  de 
chiffre d’affaires 
(1,5% du PIB de l’Union européenne).

Belgique
243 EPL (intercommunales)

CA : 1,9 milliard d’
27 250 employés

Danemark
224 EPL

Royaume-Uni
185 EPL 

France
1 130 Sem

CA : 13,8 milliards d’
65 500 employés

Allemagne
3 500 EPL 

CA : 82 milliards d’ 
530 000 employés 

République Tchèque
339 EPL 

Pologne
2 415 EPL

CA : 5,2 milliards d’ 
160 402 employés 

Slovaquie
239 EPL 

Slovénie
60 EPL 

Autriche
1 450 EPL et asimilées 

44 000 employés 

Estonie
224 EPL 

CA : 150 millions d’ 
8 900 employés 

Lettonie
669 EPL 

CA : 718 millions d’ 
53 142 employés 

Lituanie
108 EPL 

Grèce
1 116 EPL 

CA : 447,6 millions d’ 
27 500 employés 

Italie
947 EPL et asimilées 

CA : 16,7 milliards d’ 
152 662 employés 

Espagne
770 EPL 

Portugal
76 EPL 

Suède
1 750 EPL 

CA : 16 milliards  d’
55 000

employés

Finlande
944 EPL 

CA : 2,1 milliards d’ 
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82,2 millions d’habitants Capitale : Berlin
Organisation décentralisée : 13 854 communes (Gemeinden)
323 arrondissements (Kreise)
Satellites des collectivités locales : régies (Regiebetrieb, Eigenbetrieb)
structures intercommunales (dont Zweckverbände) entreprises
publiques locales (Eigengesellschaft, Beteiligungsgesellschaft) 

UK

IRL

E

F

MT

D

S

FIN

I

A

SI

CZ

DK

PL

SK

HU

LT
LV

EE

GR

B
L

NL

P

CY

LES ENTREPRISES PUBLIQUES LOCALES
DANS L’EUROPE DES 25

LOCAL PUBLIC COMPANIES IN THE 25
COUNTRIES OF THE EUROPEAN UNION

LES ENTREPRISES PUBLIQUES LOCALES
DANS L'EUROPE DES 25

2e édition

Leader mondial du  de l'équipement  et
des ser   au   le groupe Dexia s'est

 à la Fédération des Sem pour élaborer un tableau
 des di rents types d'entreprises publiques 

les et str res assimilées qui existent dans les quinze pays
de l'Union européenne et dans les 10 nouveaux entrants en
2004.
Cette   et  la  édition
parue en 1999.

LOCAL PUBLIC COMPANIES IN THE 25
COUNTRIES OF THE EUROPEAN UNION

2 nd edition

Dexia, the leading European banking group in the financing of
public facilities and the provision of financial services to the
public sector, has joined forces with the Federation des Sem
to work out a comparative table of the different local public
company types and similar structures existing in the fifteen
European Union countries and in the ten 2004 acceding 
countries.
This publication is an update and extension of the 1999 edition.

CHIFFRES CLEFS

DES EPL
ET ASSIMILÉES

SEUL

LE LUXEMBOURG

NE DISPOSE PAS

D’EPL

ÉVOLUTION

DES

EPL

M ÉTIERS
(PA R ORDRE

DÉCROISSANT

D'IMPORTANCE )

FORMES

JURIDIQUES

COMPOSITION

DU CAPITAL

CADRE

D’INTERVENTION

TERRITOIRE

D'INTERVENTION

REPRÉSENTATION

DE LA

COLLECTIVITÉ

ACTIONNAIRE

FIXATION

DES TARIFS

Les premières 
EPL ont été créées
au XIX e siècle

Une recomposition
du paysage des EPL
dans plusieurs pays,
notamment en 
raison de la libérali-
sation de certains
secteurs et du
contexte écono-
mique difficile

Une dizaine de
métiers différents

Les EPL prennent
généralement 
la forme de sociétés
anonymes ou 
de sociétés à
responsabilité 
limitée

Un capital rarement
encadré par le 
législateur

Un capital générale-
ment détenu 
à 100 % par 
les collectivités
locales, mais 
tendance à 
l'ouverture aux
actionnaires privés

Vers une 
généralisation 
de la mise en
concurrence

En pratique un
champ 
d’intervention 
circonscrit à celui
de la collectivité

Généralement 
des élus locaux

Des tarifs fixés par
l'EPL ou la collec-
tivité locale, 
encadrés pour 
certains secteurs
par des autorités de
régulation

PRINCIPALES LOIS

APPLICABLES

Une combinaison 
de lois relatives au
droit des sociétés
et aux collectivités
locales, parfois
complétées par des
lois spécifiques

CONTRÔLES

PUBLICS

SPÉCIFIQUES

Les EPL sous le
contrôle de la 
collectivité 
actionnaire et 
d'autorités 
nationales

A IDES DES

COLLECTIVITÉS

LOCALES

Des aides locales :
subventions, prêts,
garanties d’em-
prunt, soutien aux
EPL en difficulté

Aides fiscales 
nationales

ORGANISMES

REPRÉSENTANT

LES EPL

Fédérations d'EPL

Représentations 
par métier 

© 2004 Dexia

ENTREPRISE

PUBLIQUE

LOCALE = EPL

EUROPE DES 15 ALLEMAGNE
(D)

Premières transformations d'entités
dépendantes des collectivités loca-
les en sociétés de droit privé dans
les années 1870 

Recomposition du paysage des EPL concernant :
– leur capital, avec prises de participation privées dans un contexte
   financier difficile pour les collectivités locales
– la réorganisation des entreprises de réseaux (fusions, prises
   de participations) en particulier dans les secteurs de l'électricité
   et du gaz, en conséquence des directives communautaires

Énergie, développement économique, eau, déchets,
transports publics, équipements publics, logement,
banque, télécommunications  

Lois communales adoptées par chaque Land sur le fondement
de la Deutsche Gemeindeordnung de 1935
Lois budgétaires pour les villes-État de Berlin, Bremen, Hamburg
(Landeshaushaltsrecht)
Droit des sociétés

Formes légales :
–sociétés anonymes (Aktiengesellschaft - AG)
–sociétés à responsabilité limitée
(Gesellschaft mit beschränkter Haftung - GmbH) 

Organisation interne de l'entreprise :
directoire et conseil de surveillance 

Dispositions légales : 
pas de règles spécifiques de composition du capital distinction par
la loi des sociétés propres (Eigengesellschaft) avec un seul
actionnaire et des sociétés à participation (Beteiligungsgesellschaft)
associant des capitaux privés  
Composition du capital en pratique :
80 % des EPL détenues à 100 % par les collectivités locales en quelques
années, ouverture du capital de 20 % des EPL à des actionnaires privés,
principalement dans l'eau, les déchets, le logement, l'énergie
et les transports, les collectivités locales restant majoritaires 

Mise en concurrence de l'EPL par la collectivité locale support

Limité au territoire de la collectivité locale actionnaire, sauf pour
les domaines d'activité libéralisés (ex. électricité et gaz) 

Élus locaux

Pour l'eau et l'assainissement : par la collectivité locale Pour l'électricité :
par l'EPL dans le cadre d'une grille établie au niveau du Land (ministère
de l'Économie du Land après approbation du Bundesrat) et soumis
à autorisation Pour les transports de passagers : tarifs soumis
à autorisation Pour les autres services : par l'EPL 

Exonérations fiscales possibles pour les EPL associées pour péréquation
des services déficitaires et excédentaires (Querverbund)

Associations par secteurs d'activité, parmi lesquelles les principales
suivantes : Association d'entreprises communales - Verband
kommunaler Unternhemen - VKU ; Association des entreprises
de transport - Verband Deutscher Verkehrsunternehmen - VDV

Contrôle par la collectivité locale et, à sa demande, par la chambre locale
des comptes (droit à renseignement de la collectivité locale sur 
l’efficacité de ses représentants dans l'EPL) Contrôle de tutelle par le Land 

3500 EPL et assimilées (kommunale Unternehmen)
Chiffre d'affaires : 82milliards €
Personnel : 530000 employés    

11 600 EPL et
assimilées 
identifiées
130 milliards 
de chiffre d'affaires
900 000 employés
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5. Entreprise publique locales - Tableau
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6. Promotion de l’Economie - Berlin
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7. Promotion de l’Economie Saarbrücken
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Les différents programmes d’aménagement 

sociale de la ville

Les différents programmes et leurs grands axes, 
mis en œuvre dans le cadre de la politique d’aide à 
l’urbanisme menée au début des années 70, sont 
l’instrument essentiel de la politique (nationale) de 
développement urbain en Allemagne. Cette politique 
témoigne du fait qu’on a cessé à cette époque de 
soutenir la construction d’immeubles d’habitation 
neufs, activité prédominante dans les années 50 et 
60, à une période où il s’agissait en priorité, surtout 
en Allemagne de l’Ouest, de reconstruire les villes, 
de résorber la pénurie de logements et de bâtir 
pour répondre aux nécessités du boom économique. 
En tant que base juridique, l’aide à l’urbanisme 
réglementait principalement, dans un premier temps 
en Allemagne de l’Ouest puis dès 1990 dans toute 
l’Allemagne, la rénovation urbaine dans son ensemble, 
puisqu’elle était conçue comme une mission collective 
de l’État fédéral, des Länder et des communes. Sur 
le territoire de l’ex-RDA, la construction d’immeubles 
d’habitation neufs sous forme de grands ensemble 
bâtis à la périphérie ou en dehors des villes est 
restée la norme jusqu’à la fin des années 80, ce qui  
est allé de pair avec le fait que, pour des raisons 
économiques, ce parc immobilier ait été largement 
négligé. On peut établir un parallèle entre d’un côté 
les défis spécifiques nés en France du cumul et de 
la multiplication des problèmes sociaux dans un 
environnement à l’architecture sinistre et monotone, 
et de l’autre les défis posés en Allemagne par les 
grands ensembles construits du temps de la RDA. 

Après la réunification de l’Allemagne, à partir de 1990, 
la politique nationale de développement urbain a tenté 
de réagir de façon adéquate aux différences de donne 
entre l’Est et l’Ouest, en lançant en parallèle des 
programmes d’aide axés sur les priorités. C’est le cas 
par exemple pour les programmes « Reconstruction 
urbaine des Länder de l’Est » (Stadtumbau Est) et 
« Reconstruction urbaine des Länder de l’Ouest » 
(Stadtumbau West) (voir plus loin). L’objectif principal 
des programmes actuels d’aide à l’urbanisme est 
de conforter durablement le rôle des villes et des 
communes sur l’ensemble du territoire allemand 
comme pôles économiques et lieux d’habitat, mais 
aussi de remédier sur le long terme aux manques 
existants. Le Ministère fédéral des Transports, de la 
Construction et du Développement urbain constate 
dans son rapport de 2008 sur le développement 
urbain : « Avec le programme d’aide à l’urbanisme, 
l’État fédéral, les Länder et les communes se sont 
créé « un instrument multidimensionnel » qui fait 
intelligemment le lien entre plusieurs domaines 
politiques, comme la politique structurelle, sociale, la 
politique des infrastructures et de celle de l’emploi, et 
surtout qui les coordonne sur le territoire. » (BMVBS 
2009, page 136).

Ce constat actuel ne vaut cependant pas pour les 
premières décennies qui ont suivi la mise en place de 
l’aide à l’urbanisme, en particulier en ce qui concerne 
l’intégration d’autres domaines politiques, même si 
l’on a observé ces dernières années de nouvelles 
approches et des démarches inédites, que nous 
décrirons plus loin. En outre, la possibilité d’intégrer 
l’engagement autonome de la société civile ainsi que 
les stratégies et projets en commun avec des acteurs 
économiques représente des formes d’action intégrée 
qui ont leur importance et qui n’ont pas encore été 
exploitées à fond.

En règle générale, l’État fédéral, les Länder et 
les communes se partagent la prise en charge du 
financement des programmes d’aide à l’urbanisme 
; pour la majorité des opérations, la participation 
de l’État fédéral s’élève à un tiers. La part des aides 
financières que doivent assumer les Länder est 
variable : elle est calculée à l’aide de barèmes de 
répartition ou répartie entre chaque Land. Ainsi, 
on définit des coefficients spécifiques, qui pèsent 
plus ou moins dans le calcul du montant des aides 
allouées aux différents programmes. La totalité des 
subventions destinées aux programmes est ensuite 
redistribuée entre les Länder. Ces derniers exercent 
à leur échelle une fonction de pilotage structurel 
en attribuant de manière pondérée un budget aux 
communes. Ainsi, ils peuvent également mettre 
en œuvre leurs propres missions prioritaires. Une 
caractéristique importante de l’aide à l’urbanisme en 
Allemagne est que cette politique d’aide concerne 
toujours une région ou une zone bien définie et que 
les subventions ne sont disponibles que pour les 
régions visées (www.bbsr.bund.de, 06/2010).

Certes, poser comme champ d’action central le niveau 
local – en l’occurrence le quartier – va de pair avec le 
fait que l’on privilégie l’approche d’une action intégrée 
et que l’on fasse explicitement de l’aide à l’urbanisme 
un « instrument multidimensionnel ». Mais cela 
ne signifie pas pour autant que, dans un système 
de compétences fédéral en apparence intangible, 
la responsabilité du contenu des programmes soit 
déplacée de l’État fédéral vers les communes. 

En ce qui concerne non seulement le choix et la 
validation des projets pilotes mais encore le travail 
indispensable d’accompagnement scientifique et de 
documentation concernant les résultats, y compris 
des avis et recommandations qui en découlent, le 
gouvernement fédéral conserve son droit de regard 
sur les administrations qui lui sont subordonnées 
et sur les instituts de recherche : c’est à lui que 
revient finalement le dernier mot. Des désaccords 
apparaissent fréquemment dans la manière dont est 
réparti l’effort de financement lorsqu’il s’agit de mettre 
en œuvre les recommandations touchant aux actions 
à mener ou à la stratégie à suivre. Généralement, 
ces recommandations concernant l’aménagement et 
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les chances de succès des orientations choisies sont 
l’affaire des communes puisque le niveau d’action 
est local. C’est là que les parts de financement 
qui incombent aux différents acteurs entrent en 
concurrence avec des dépenses qui augmentent aussi 
dans d’autres domaines, dès lors qu’on consacre plus 
d’efforts à l’intégration.

Le programme « Ville sociale » (Soziale Stadt)

La politique d’aide à l’urbanisme se limitait 
exclusivement, dans les premières décennies 
qui ont suivi son application, à des mesures de 
financement. Les critères sociaux, ainsi que tout ce 
qui ne demandait pas d’investissement, jouaient 
un rôle mineur et ne pouvaient pas prétendre à un 
financement. Avec le lancement du programme « Ville 
sociale », les choses ont pour la première fois changé 
en 1999, ce qui a clairement mis en évidence la 
connotation sociale de l’aide à l’urbanisme. Dans le 
même temps on a ainsi créé les bases pour mettre en 
pratique des champs d’application interdisciplinaires. 
A la différence de la forme d’aide à l’urbanisme qui 
dominait jusqu’alors, le programme « Ville sociale » 
ne fait pas seulement la part belle à l’investissement 
immobilier dans les bâtiments, les logements, 
l’environnement résidentiel et l’infrastructure, mais 
il insiste aussi sur l’importance de l’aspect social en 
favorisant l’emploi et la formation, l’information aux 
citoyens et la bonne cohabitation au sein du quartier. 
Dans cette perspective, le programme vise à soutenir 
par des actions intégrées les quartiers « ayant des 
besoins accrus en terme de développement ».

Le lancement du programme « Ville sociale » ne 
signifie cependant pas qu’à partir de ce moment 
l’aide à l’urbanisme se soit entièrement tournée vers 
des projets d’actions intégrées, ni qu’elle se soit 
exclusivement consacrée à encourager des actions 
ne demandant pas d’investissement. Cette démarche 
d’ouverture fait partie des missions et des défis 
propres à la politique de développement urbain et 
qui restent à relever dans un avenir proche. Remplir 
cet objectif demande une meilleure connaissance des 
modalités de l’action intégrée : « Les défis complexes 
du développement urbain exigent généralement 
une réponse intégrative. Une politique purement 
cloisonnée est toujours moins à même de produire des 
solutions durables. » (BMVBS 2009, page 138).

L’objectif du programme « Ville sociale » est énoncé 
au § 171e (2) du Code fédéral de l’urbanisme 
(BauGB), qui précise : « Les mesures urbanistiques 
du programme « Ville sociale » sont des mesures 
visant à stabiliser et à revaloriser des quartiers 
défavorisés et en proie à des difficultés sociales ou 
bien d’autres zones sur le territoire de la commune 
ayant particulièrement besoin d’être développées. 
Les problèmes sociaux se manifestent notamment 
lorsqu’un quartier est lourdement défavorisé en raison 
de sa situation économique et de la composition de la 
population qui y vit et y travaille. Quant aux besoins 

spécifiques en terme de développement, ils touchent 
surtout des zones défavorisées intra-urbaines ou 
proches des centres-villes, des zones où l’habitat 
est dense ou des zones mixtes, qui nécessitent une 
concentration d’aides financières et autres, en accord 
avec tous les partenaires. » De 1999 à 2009, ce sont 
environ 570 quartiers défavorisés, répartis dans près 
de 350 villes et communes, qui ont reçu de l’aide 
dans le cadre de ce programme, pour un montant de 
subventions s’élevant environ à 2,5 milliards d’euros 
(www.bbsr.bund.de, 08/2010).

Étant donné que l’attention se polarise de plus en plus 
sur le volet social, conformément à ce que souhaite 
le gouvernement fédéral, le programme « Ville 
sociale » restera indispensable à moyen voire à long 
terme. Pour éviter les inégalités sociales au sein des 
villes, « la politique menée en faveur des quartiers 
défavorisés [...] doit encore contribuer à l’avenir à 
offrir une chance aux enfants et aux jeunes, à éviter 
les crises sociales, à valoriser le potentiel des individus 
sur le marché de l’emploi, à désengorger les systèmes 
d’aide sociale par l’intégration, en un mot à rendre les 
villes plus compétitives. » (BMVBS 2009, page 135).

Les zones concernées par ce programme ont 
également bénéficié de moyens accordés par le 
Fonds social européen, en particulier pour financer 
des actions destinées à améliorer l’éducation et la 
formation dans les quartiers, à favoriser l’intégration 
sur le marché du travail des chômeurs de longue 
durée et des jeunes issus de l’immigration et enfin 
à renforcer l’économie locale et le marché de 
l’emploi. En outre, d’autres ministères ont recours au 
programme « Ville sociale » comme base locale pour 
développer leurs propres programmes, comme par 
exemple le programme « Développement et chances 
offertes aux jeunes dans les quartiers sensibles » 
(Entwicklung und Chancen junger Menschen in 
sozialen Brennpunkten - E & C), lancé en 1999 par le 
Ministère fédéral de la Famille, des Personnes âgées, 
des Femmes et de la Jeunesse (BMFSFJ, www.eundc.
de, 08/2010).

Le programme « Reconstruction urbaine des 

Länder de l’Est » (Stadtumbau Ost)

Le programme « Reconstruction urbaine des Länder 
de l’Est » a été lancé en 2002 sur la base de 
propositions de la commission « Restructuration du 
parc immobilier ». Selon le gouvernement fédéral, il 
s’agit de l’un des plus importants programmes d’aide 
en ex-Allemagne de l’Est jusqu’à nos jours. Son 
objectif est double : d’abord, il lui faut remédier le 
plus largement possible au fait que les villes perdent 
certaines de leurs fonctions et voient leur population 
régresser du fait de la transition économique et 
démographique, mais aussi en raison du départ de 
nombreux jeunes vers les Länder de l’Ouest. Ensuite, 
il doit conforter la pérennité des villes et du marché 
du logement dans les nouveaux Länder. Lutter contre 
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les logements vacants, mais également stabiliser 
des quartiers menacés par le délabrement matériel 
et l’érosion sociale, et enfin tirer parti d’un parc 
d’immeubles anciens situés en ville et d’une grande 
valeur architecturale mais dont le taux d’occupation 
est inférieur à la moyenne, telles sont donc ses trois 
priorités.

Le démantèlement (en fait la démolition) 
d’appartements depuis longtemps inoccupés, dans le 
but de réduire une offre excédentaire, fait partie des 
missions essentielles soutenues, tant sur le plan de la 
conception que sur le plan financier, par le programme 
« Reconstruction urbaine des Länder de l’Est ». 
Autres mesures qui retiennent l’attention, ce sont 
celles adoptées pour sauvegarder des quartiers ou 
des ensembles de bâtiments dignes d’être conservés, 
par exemple en adaptant l’infrastructure urbaine aux 
changements ou en trouvant de nouvelles affectations 
à des bâtiments ayant perdu leur ancienne utilisation. 

Dans ce programme, une place importante est faite à 
l’élaboration et à l’application dans les communes du 
programme urbanistique de développement intégré, 
à l’élaboration duquel il convient aussi d’associer les 
habitants concernés et les organismes de construction 
de logements. Depuis le début du programme et 
d’après le gouvernement fédéral, la dynamique de 
la reconstruction urbaine dans les Länder de l’Est a 
progressé de manière sensible. Ainsi, en 2009, plus de 
900 projets touchant 410 villes et communes ont pu 
voir le jour grâce à ce programme (www.bbsr.bund.de, 
06/2010).

Le programme « Reconstruction urbaine des 

Länder de l’Ouest » (Stadtumbau West)

Ce programme a été mis en place en 2004 lorsqu’on 
a pris conscience du fait que les conditions 
démographiques et économiques, non seulement 
en ex-Allemagne de l’Est, mais aussi dans les villes 
des Länder de l’Ouest, nécessitaient des dispositifs 
complémentaires dans le cadre de l’aide à l’urbanisme. 
Ce sont avant tout les villes particulièrement touchées 
par le changement structurel qui ont à faire face à 
des missions toujours plus nombreuses, conséquence 
directe de la régression de leur population, d’un taux 
élevé de logements vacants et d’une progression du 
taux de chômage. Or elles ne sont plus en mesure 
d’assumer ces tâches par leurs propres moyens ni 
avec les instruments mis jusque là à leur disposition. 
Pour les y aider, on a donc conçu ce programme ; 
sa conception s’est fondée sur les expériences 
cumulées de 16 projets pilotes menés dans le cadre 
de recherche du Projet expérimental d’urbanisme et 
de construction de logements (ExWoSt), démarré 
en 2002. Le but de ce dispositif est d’aider les villes 
à s’adapter sur le plan de l’urbanisme à l’évolution 
démographique et économique, et ce sans prendre de 
retard (www.bbsr.bund.de).

Que ce soit dans les anciens ou les nouveaux Länder, 
on dispose pour mettre en œuvre la reconstruction 
urbaine du même arsenal juridique d’instruments 
concernant l’urbanisme. Depuis 2008, il s’agit 
également des mêmes dispositifs d’aide pour lesquels 
l’État fédéral débloque des subventions destinées à 
la reconstruction urbaine. Pour évaluer les résultats 
des expériences de reconstruction urbaine au niveau 
communal qui ont été étudiées, on a défini jusqu’à 
présent quatre domaines de recherche pour le 
programme « Reconstruction urbaine des Länder de 
l’Ouest » (BBSR 2010) : 

la participation des différents acteurs ainsi que  -
l’information et la consultation du grand public dans les 
projets touchant l’habitat et les quartiers urbains

la coopération intercommunale  -

la reconstruction urbaine de petites et moyennes villes  -
affectées par le changement structurel

le suivi et l’évaluation du programme. -
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9. Les villes sociales



35

Synthèse de 2 villes

Essen est l’une des grandes villes du bassin de 
la Ruhr, confrontées non seulement à une vaste 
mutation structurelle sur le plan économique mais 
encore aux effets considérables du changement 
démographique. L’évolution actuelle de la population 
d’Essen est essentiellement  marquée par l’exode et 
le vieillissement. La ville compte à présent environ 
575 000 habitants, alors qu’ils étaient encore presque 
750 000 au début des années 70. En dépit de l’étroite 
interdépendance des villes dans la région de la Ruhr, 
Essen possède des infrastructures qui comptent au 
niveau suprarégional, puisqu’elle accueille notamment 
une université et un vaste parc des expositions. 
En outre, elle tente de se créer son propre profil 
en devenant également un pôle de culture et de 
services dans cette aire urbaine. En raison de son 
histoire, Essen se présente aujourd’hui comme une 
ville polycentrique puisqu’on peut reconnaître encore 
dans le paysage urbain les anciens villages et petites 
villes et qu’ils ont laissé une trace dans la conscience 
collective.

La municipalité d’Essen est déjà depuis quelques 
années en mesure d’identifier les zones où les 
difficultés sociales et l’inégalité des chances font partie 
des conditions cadres. C’est la raison pour laquelle 
cette ville a bénéficié depuis le début du programme 
« Ville sociale » (voir plus haut). Essen incarne le 
potentiel qui découle du lien et de la complémentarité 
entre les financements accordés par l’État et le Land 
et les ressources locales, afin de mener des stratégies 
d’action intégrée. Le programme « Ville sociale » 
permet justement cette complémentarité typique afin 
de mener à bien un management de quartier axé sur 
les réalisations futures. L’action globale ne se contente 
pas d’appréhender les problèmes sociaux dans les 
différents quartiers, elle assume aussi une double 
mission : revitaliser la ville de manière durable et en 
valoriser l’urbanisme. Dans cette stratégie à l’échelle 
de la ville, des projets spécifiques s’adressent aussi 
directement aux jeunes.

Lörrach compte environ 50 000 habitants et fait 
partie du District des trois frontières, au carrefour de 
l’Allemagne, de la France et de la Suisse. La région 
a connu au cours des dernières décennies plusieurs 
phases d’immigration du côté allemand, ce qui a 
conduit dans les années 50 et 60 à la construction de 
plusieurs grands ensembles. Ces derniers comptent 
aujourd’hui parmi les quartiers difficiles et sont pris 
en charge prioritairement par l’organisme communal 
de construction de logements, le Wohnbau Lörrach. 
Dans ces quartiers,  les HLM, qui étaient auparavant 
subventionnés par des fonds publics, appartiennent à 
présent à cet organisme. Du fait de la responsabilité 
sociale qui lui incombe, cet organisme ne limite 
cependant pas son engagement à des opérations 
servant à garantir la valeur économique de ce parc 
immobilier.

Parmi les villes choisies en exemple, Lörrach se 
caractérise par la place centrale qu’elle accorde au 
management social du quartier, stratégie clé de 
la restructuration de zones particulières. Dans ce 
cas, il est important que l’acteur principal ne soit 
pas la commune, mais l’organisme de construction 
de logements chargé d’assumer la responsabilité 
sociale. D’un côté, cela limite dans l’espace le 
champ d’application des actions ; mais de l’autre, 
cette stratégie comporte des mesures ciblées de 
construction visant à améliorer et à intégrer les 
infrastructures communes. De cette manière, la 
qualité de vie et de l’aménagement du quartier pour 
les jeunes s’en trouve améliorée, mais plutôt comme 
un effet secondaire, puisqu’elle n’est pas une priorité 
en soi.

10. Synthèse de deux études de cas
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ESSEN

1. Positionnement de la ville et de ses quartiers 

La ville de Essen, qui compte au 30.9.2009 573.783 
habitants, se trouve à l’Ouest de l’Allemagne, dans la 
métropole de la Ruhr, et est entourée de nombreuses 
grandes villes.

La fondation de la ville remonte environ à 1150 ans : 
A l’origine petite ville agricole, Essen doit son essor 
au 19.siècle à la croissance massive de l’industrie 
du charbon et de la métallurgie. C’est ainsi que sa 
population atteint 750000 habitants en 1970.

A la fin de l’ère de l’industrialisation et depuis les 
années 1960, Essen connait une profonde mutation 
structurelle et devient une ville qui s’oriente sur les 
services, la culture et des médias.

La nomination « Capitale culturelle européenne Ruhr 
2010 », consacre cette mutation  au plan européen  
(la candidature a été principalement pilotée par 
Essen).

En 1951 il n’y a que 32,2% des effectifs employés 
dans le secteur tertiaire, un pourcentage qui  a 
augmenté à 57,1 5 en 1981 pour atteindre 80,1% fin 
juin 2008.

La ville de Essen occupe une position centrale dans la 
région qu’elle doit à son offre d’emplois avec un solde 
fortement positif en ce qui concerne les travailleurs 
migrants, à son importance comme ville universitaire 
et site de foire économique, comme centre de 
formation continue et centre d’accueil d’institutions 
suprarégionales.

La ville est également un centre d’échange commercial 
important, siège social de nombreuses grandes 
entreprises et leader dans de nombreux domaines 
médicaux.

Essen est bien intégrée dans les réseaux 
suprarégionaux des autoroutes, des lignes de chemin 
de fer et de trois aéroports situés à proximité.

La structure de la ville est polycentrique et est 
constituée de nombreux anciens villages et petites 
villes, qui empreignent encore aujourd’hui le profil de 
la ville et la perception  qu’en ont ses habitants.

Au cours des derniers 150 ans les sites industriels 
se sont vus déplacés du sud au nord de la ville. Au 
sud de Essen  qui présente par sa topographie et 
ses paysages le plus d’attraits, on ne trouve plus 
guère de traces de l’ère industrielle. Par contre les 
quartiers nord sont encore aujourd’hui marqués 
par les anciennes installations industrielles. Entre-
temps celles-ci sont protégées et classées  comme 
patrimoine industriel et intégrées dans les nouveaux 

aménagements. Beaucoup d’autres anciens terrains 
industriels ont été aménagés soit en espaces 
économiques et commerciaux, soit en logements. 
Il faut aussi souligner la remise en état naturel par 
l’aménagement des espaces verts et des plans d’eau.

Cette évolution historique est aussi reflétée par la 
structure démographique et sociale des habitants de la 
ville : au nord, se trouve plutôt des couches sociales 
défavorisées avec de bas revenus, un faible niveau 
de formation, une part importante d’immigrés et un 
taux de chômage élevé de même qu’une dépendance 
accrue des transferts sociaux  C’est là que se trouve 
aussi les quartiers couverts par le programme mixte 
d’Etat – Région »Ville Sociale ».

2. Evolution démographique à Essen 

L’évolution démographique en Allemagne est d’une 
façon générale marquée par une diminution et par un 
vieillissement de la population.

Un taux de natalité bas qui n’a pas pu être compensé 
par une immigration correspondante a eu comme 
conséquence une diminution permanente de la 
population dans le passé. Selon les plus récents 
pronostics démographiques de l’Institut Fédéral des 
Statistiques, cette évolution se poursuivra à moyen 
terme.

A l’intérieur de l’Allemagne, ces évolutions sont très 
différentes selon les régions : L’est (l’ancienne RDA) 
enregistrera aussi à l’avenir une diminution de la 
population plus forte qu’à l’ouest.

A l’ouest (ancienne RFA), ce sont surtout les anciens 
espaces industrialisés qui souffrent d’une régression 
démographique, pendant que les centres urbains 
prospères comme Cologne, Bonn, Hambourg, Munich, 
Stuttgart, Frankfort (avec leur région environnante) 
maintiennent leur niveau démographique ou 
enregistrent même une croissance. Par contre 
toutes les régions et villes subissent un processus de 
vieillissement.

Essen est de même en tant que ville centre de 
l’ancienne région industrielle de la Ruhr, marquée par 
un recul de sa population. Au point culminant de son 
développement démographique au début des années 
70, Essen comptait plus de 700000 habitants, en 
2009, environ 580000 et selon nos pronostics la ville 
aura en 2020 à peu près 550000 habitants. Le fait que 
depuis le début des années 2000, Essen ne connaisse 
pratiquement plus de perte démographique due à 
l’exode, mais toujours un solde négatif naissance 
décès, constitue aux yeux des responsables de la ville 
un facteur positif.

La population de la ville de Essen continuera de 
diminuer considérablement jusqu’à l’année 2020, 
selon les plus récents pronostics.

11. Etude de cas - ville de ESSEN
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Les gains en mouvements migratoires de 200 à 500 
personnes par année ne pourront pas compenser les 
forts soldes négatifs dus au décès, se montant de 
3000 à 3400 personnes. Au courant de la période 
2015-2020, le nombre d’habitants de la ville de Essen  
tombera en dessous du seuil de 550000.

La part des personnes âgées augmentera plus dans 
le sud riche que dans les quartiers nord de Essen 
socialement plus faibles. C’est là en effet que se 
trouvent les quartiers avec un taux bien plus élevé de 
personnes issues de l’immigration. Formulé de façon 
journalistique : le nord de Essen est pauvre, coloré 
et jeune, le sud vieux, allemand et riche. Exprimé 
en termes scientifiques : la ville de Essen témoigne 
d’une forte fracture sociale, il y a une importante 
ségrégation sociale et résidentielle.

La forte différence s’explique en premier lieu non pas, 
par une part proportionnellement forte de population 
pauvre mais par une part élevée de ménages aisés, 
voir riches.

Dans la ville à peu près 16% ont moins de 18 ans, 
à Essen-Bredeney (le quartier le plus riche) ce taux 
s’élève à 14%. Par contre à Essen-Katernberg (un 
quartier dans le nord qui fait partie du programme 
ville sociale), à peu près 22% de la population a moins 
de 18 ans.

La ville de Essen a un taux de population issue de 
l’immigration d’à peu près 16 %, dans le quartier de 
Katernberg de 27%, contre 8% à Bredeney.

En analysant les lieux d’habitation des personnes 
recevant des transferts sociaux, on constate une 
moyenne dans la ville, de 9%, dans le quartier de 
Katernberg, de 14% (ceci n’est pas le taux le plus 
élevé de la ville) et à Bredeney, de 1,4%.

Si on prend maintenant en considération le taux de 
passage au lycée après les 4 années de scolarité 
élémentaire, nous constatons que dans le quartier 
riche de Bredeney à peu près 80% des enfants vont 
au lycée. Par contre dans les quartiers nord de la ville 
moins de 20%. C’est ainsi que sont naturellement 
définies les chances d’avenir  des jeunes.

Dans la ville de Essen à peu près 15% de la 
population touchait fin 2007 des transferts sociaux  
liés au chômage, aux revenus retraite insuffisants, au 
fait d’être demandeur d’asile sans revenus ou pour 
d’autres raisons. Au total 920200 personnes étaient 
concernées.

Le taux de chômage des jeunes s’élevait à 6,8%. Le 
taux de chômage général, s’élevait à 13,2%, fin 2008.

Si on considère la répartition de la pauvreté chez les 
enfants dans la ville entière mesurée à l’indicateur des 
minima sociaux, nous constatons que 20% des moins 
de 18 ans sont concernés, dans le quartier de Katerina 
26,4% et à Bredeney, 2,7%.

Ces chiffres concrétisent et mettent en lumière les 
inégalités de condition de vie.

Un autre indicateur, le m2/habitant, souligne ces 
inégalités puisque il s’élève à Bredeney à 50 m2 par 
habitant, contre 27 m2 par habitant à Katernberg, 
c.a.d tout juste un peu plus de la moitié.

A Essen existaient le 31.12.2008, 80273 immeubles 
avec 321241 logements. En moyenne, chaque 
habitant disposait de 40 m2.

Il s’agit ici d’inégalités socio - spatiales qui sont 
caractéristiques des grandes villes allemandes 
(européennes voir mondiales). Nous constatons 
que ces formes d’inégalité ont augmenté durant 
les derniers 20 ans. A Essen nous documentons et 
nous publions depuis 1987 de façon régulière ces 
phénomènes. Nous redoutons que ce processus 
continue.

En République Fédérale d’Allemagne les inégalités en 
ce qui concerne la répartition des revenus de même 
que les inégalités des fortunes augmentent.

Les communes en Allemagne, en raison de leur statut 
constitutionnel, n’ont que la capacité de combattre les 
symptômes. Elles sont dans l’impossibilité de mener 
une politique autonome en matière d’économie, 
d’emploi, de formation, de politique sociale ou de 
politique de logement. Leur champ de manœuvre 
est devenu encore plus étroit au cours des dernières 
années en raison de la mondialisation et de la 
mutation économique qui en résulte, mais aussi à 
cause de leur subordination à la politique européenne 
et enfin à cause de leur dépendance des politiques 
nationales. Les possibilités au niveau communal de 
mener une politique compensatrice sont de plus en 
plus limitées par une baisse des recettes locales à 
moyen terme. La taxe professionnelle, la recette la 
plus importante au niveau local, diminue de façon 
dramatique, notamment à cause de la crise financière 
mondiale.

Dans les villes décroissantes, les recettes dépendantes 
du nombre d’habitants régressent (la part d’impôt sur 
les revenus qui revient aux communes de même que 
les  dotations relatives au nombre d’habitants).

La gestion des infrastructures socio - -culturelles 
sont en Allemagne (avec des différences au niveau 
régional), souvent de la compétence des églises, dont 
les revenus baissent également à cause du nombre 
régressant des adhérents (en Allemagne les adhérents 
des grandes communautés religieuses paient un impôt 
qui revient aux églises : remarque du traducteur).

Une offre d’infrastructure jusqu’à présent assez large 
dans le domaine de la culture, du sport, des loisirs et 
de la formation va être adaptée quantitativement à un 
nombre décroissant de la population.
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De nouvelles exigences relatives à la qualité et à 
l’offre de l’infrastructure sont une résultante des 
mutations structurelles à l’intérieur de la population, 
des changements qui ont déjà eu lieu qui vont encore 
s’opérer.

L’engagement croissant de la société civile représente 
cependant. une petite lueur d’espoir dans toutes ces 
sombres perspectives

3. Présentation de réponse urbanistique et 
infrastructurelle à ces défis 

Sur la base d’analyses détaillées, la ville de Essen 
est depuis la fin des années 80 en mesure d’identifier 
les territoires qui sont d’une manière spécifique 
caractérisés par les déficits et les inégalités de chance.

Essen-Katernberg en tant qu’ancien  quartier minier, 
a particulièrement souffert de la mutation industrielle 
sur le plan de la construction urbaine et sur le plan 
social.

Altendorf aussi, en tant qu’ancien quartier ouvrier 
situé à proximité des grands sites de production 
industrielle a particulièrement souffert du changement 
structurel. Le quartier a dû subir une évolution 
négative durant des décennies.

Plusieurs évolutions ont conduit au fait que les deux 
quartiers ont été intégrés dans le programme du 
gouvernement du land « Quartiers avec un besoin 
accru en rénovation urbaine » : une concentration 
d’une population issue de l’immigration, l’arrivée 
accélérée des réfugiés depuis les années 90 et 
le déclassement social comme conséquence d’un 
chômage structurel.

Ce programme de land, auquel contribue depuis 1999 
aussi le gouvernement fédéral et l’Union européenne, 
est une opportunité spécifique pour les villes. Le 
programme vise une valorisation territoriale sur la 
base d’une stratégie intégrée c.a.d une valorisation  
subventionnée par un financement mixte des moyens 
du Bund, de la fédération du land et des ressources au 
niveau  local .Depuis cette date le programme est mis 
en œuvre au niveau national sous le label de « Ville 
Sociale ».Grâce à des moyens considérables on a pu 
déclencher une dynamique mobilisatrice remarquable 
pour ces quartiers.

Le développement des quartiers depuis le milieu des 
années 90 a conduit à une forme de coopération 
nouvelle qui- sur la base d’une approche intégrée 
de rénovation urbaine – a mis en réseau un grand 
nombre d’acteurs de différents domaines.

Le grand nombre de Rmistes et de personnes vivants 
des transferts sociaux, parmi lesquelles se trouvent 
un grand nombre d’enfants et d’adolescents, a eu 
comme conséquence de mettre l’accent surtout sur un 
grand effort en ce qui concerne l’école et la formation, 
l’emploi et la qualification. 

Présentation succincte de quelques exemples du projet 
de quartier Essen-Katernberg, dont le leitmotiv est : 
un quartier se mobilise et se  projette dans l’avenir 

Le projet du quartier Katernberg n’a pas encore été 
réalisé dans sa totalité. Pourtant le soutien financier a 

été déjà  successivement réduit : 

de nombreux projets étaient limités dans le temps et  -
ont été terminés.

de nombreux projets ont entre-temps trouvé une  -
autonomie de façon à ne plus avoir besoin de soutien 
financier. En effet  ces projets n’ont été conçus qu’avec 
un  financement initial.

beaucoup de projets ont pu acquérir une base  -
économique propre. (dans le domaine de l’économie 
locale, par exemple la pépinière Triple Z, dans le 
domaine touristique, le projet « Zollverein », et enfin le 
projet  « Encadrement maison ».

beaucoup de projets ont eu un financement  -
complémentaire par des sponsors ou par d’autres 
ressources publiques.

beaucoup de projets ont été pris en charge et  -
institutionnalisés par la ville de Essen.

la stratégie intégrée de soutien et de financement mixte  -
a été dans beaucoup de cas réalisée avec succès.

la mise en œuvre des ressources humaines dans le  -
cadre des projets de quartier est conçue à long terme.

Emploi et qualification Le dénommé projet à multiple 
objectifs, surtout dans le domaine « emploi et 
qualification », a visé l’insertion sur le marché de 
l’emploi. Beaucoup de choses utiles en ont été le 
résultat : par exemple la rénovation de l’église 
protestante, 

l’aménagement des espaces verts et des jeux, la 
construction de HLM, la protection du patrimoine, 
l’aménagement de salles de sport et de centres 
d’accueil.

Le quartier et les différents sites du « Zollverein »

La mine « Zollverein » représente un potentiel 
particulier dans le quartier. A la fin des années 90, 
considérée encore comme une charge, (friches 
industrielles, sols contaminés, engendrant des coûts), 
la mine « Zollverein » constitue maintenant le centre 
culturel du quartier, avec un rayonnement dépassant 
largement la région, en tant que patrimoine mondial 
classé depuis 2001. Ses potentiels résident non 
seulement dans le domaine du design, de la culture en 
tant que site de manifestations  et utilisation comme 
musée, mais aussi dans une large mesure dans le 
domaine de la promotion du tourisme et des loisirs.

Il existe une articulation étroite entre ce projet phare 
et le projet du quartier Katernberg.
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Les habitants ont pu profiter des effets spinn-off qui 
ont engendré autour du « Zollverein » la création 
d’emploi et une amélioration de l’image du quartier.

Ainsi « l’initiative touristique Zollverein », une idée 
créatrice lancée par des citoyens afin de répondre 
à une affluence touristique a été subventionnée et 
se trouve aujourd’hui économiquement largement 
consolidée. Elle gère entre temps toutes les offres 
du quartier.  Le quartier autour de la mine et 
de la fonderie « Zollverein » est devenu un pôle 
d’attractivité touristique, ce qui  aurait été impensable 
il y a encore quelques années. On compte avec un 
à deux millions de visiteurs au cours de l’année 
patrimoine mondial.

Un élément essentiel est le « Zukunftszentrum 
Zollverein (Triple Z) », une pépinière située sur un 
des sites du « Zollverein ». C’est là qu’ont été réalisés 
des emplois de proximité dans d’anciens bâtiments. 
Cette pépinière est exemplaire en ce qui concerne 
le financement mixte dans le cadre du programme 
ville sociale. Cette pépinière fonctionne entre temps 
largement sur une base économique autonome. A 
peu près 500 emplois ont pu être nouvellement créés. 
Les activités des entreprises créées s’étendent des 
services simples comme de la livraison de produits 
à des prestations d’ingénieurs hautement qualifiées. 
La pépinière héberge à peu près 70 entreprises dans 
plusieurs bâtiments sur un terrain d’environ 10000m2. 
On a prévu un élargissement vers la ville voisine 
Gelsenkirchen qui portera sur des pôles d’orientation 
pour des gens en quête d’emploi, des résidences 
minières, la mosquée récemment construite et une 
clinique pour pigeons ( L’élevage des pigeons est une 
tradition très enracinée dans les villes minières). 

Pour les loisirs se trouvent directement à côté 
des pistes cyclables, un terrain de jeux, le centre 
de jeunes « Youth Culture » ainsi que le centre 
artistique qui est financé par les entreprises de la 
pépinière Triple Z. Le réseau des pistes cyclables a 
été considérablement élargi et a désormais un raccord 
aux autres pistes suprarégionales. Le centre de jeunes 
est en autogestion et logé dans un ancien bâtiment 
scolaire. Le travail des jeunes est partiellement 
subventionné pour des actions choisies avec des 
moyens du programme Ville Sociale. Dans le centre 
artistique, de jeunes artistes européens reçoivent des 
bourses afin de se confronter dans leur création avec 
leur environnement. 

Il y a aussi une articulation entre le quartier et le 
patrimoine culturel mondial qui s’exprime dans 
d’autres sites secondaires du « Zollverein ». Sur 
ces sites se trouvent d’un côté des lotissements 
de maisons individuelles  et de l’autre un  terrain 
d’aménagement mixte, appelé « Parc pour artisans 
et citoyens », hébergeant l’artisanat, une structure 
d’accueil pour enfants installée dans une ancienne 
centrale de direction classée patrimoine, un foyer 
d’accueil pour troisième âge de même qu’un musée 

interactif dans l’ancien hall de machines (constituant 
un centre d’expérience des sens). L’exposition 
« Phénomania », s’adresse en particulier à des enfants 
et à des adolescents, qui aiment expérimenter et qui 
peuvent découvrir par eux même des phénomènes 
techniques et optiques. Le terrain de ce Parc pour 
artisans et citoyens est entouré d’un grand enclos qui 
a été conçu dans le cadre d’un concours pour artistes. 
La mise en oeuvre concrète a été dans les mains des 
jeunes dans le cadre de leur formation professionnelle 
auprès d’une institution de la ville de Essen, qui offre 
aux d’élèves de la » Hauptschule » (établissement 
scolaire de premier cycle du second degré. Note 
de la traductrice) d’autres possibilités de stages de 
formation professionnelle en dehors du système dual.

Education, Sport 

Dans le cadre du projet du quartier Katernberg, on 
accorde une importance particulière aux carences 
dans le domaine de l’éducation et de formation : 
ainsi, dans le cadre de projets pilotes, on a mis en 
réseau le centre d’accueil pour enfants mentionné 
ci - haut avec l’école élémentaire voisine ; on a aussi 
lancé un programme de soutien pour l’apprentissage 
de la langue, un programme pour la formation 
des parents de même qu’un projet appelé « sac à 
dos ». Ces projets sac à dos visent la transmission 
de compétences linguistiques qui devraient être 
diffusées par des multiplicateurs. Des projets dans 
le domaine musical comme MUS-E (un projet de 
musique classique par la fondation Yehudi-Menuhin) 
ou le projet de coopération entre l’orchestre 
philharmonique et l’école Herbart, « RéSonance et 
AceppDanse » réussissent à atteindre des groupes 
cibles qui n’avaient jusqu’à présent presque pas 
d’accès à la vie culturelle d’une grande ville. Ces deux 
projets s’adressent principalement à des enfants de 
différentes classes d’âge. Ils permettent l’accès à une 
infrastructure culturelle à laquelle ils ne pourraient 
presque pas accéder.

Le quartier de Katernberg s’enorgueillit 
particulièrement des homes stories, un projet théâtral 
avec des comédiens professionnels du théâtre 
municipal. 

De jeunes amateurs développent dans un cadre 
préstructuré une pièce de théâtre et effectuent des 
représentations pendant un an au théâtre municipal 
de Essen. Comme ce projet a bénéficié d’un très 
grand succès et a suscité une vaste euphorie, il a été 
déjà prolongé trois fois en réalisant d’autres pièces 
englobant différentes générations.

Une école primaire menacée de fermeture à cause 
de son manque d’attractivité, est devenue une 
école pilote entièrement rénovée qui permet pour 
la première fois le passage à des niveaux d’école 
supérieure comme le lycée. La base de ce projet a été 
des ateliers auxquels a participé toute la communauté 
de l’école, c’est à dire. les parents, les professeurs 
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et les élèves de même que d’autres acteurs. Dans 
ces ateliers ont été développées des stratégies 
d’amélioration à tous les niveaux. qui ont été mise en 
œuvre au fur et à mesure. 

D’autres écoles ont lancé des projets appelés 
« école entreprise » (L’école Kapitelwiese et l’école 
Schettersbusch). Dans ce contexte il convient de 
souligner l’engagement particulier de quelques 
institutrices qui ont aménagé une sorte de bistrot 
dans leur école. La préparation des repas et tous 
les services concernant la gastronomie est devenus 
matières d’enseignement et les élèves ont acquis ainsi 
des compétences pour maîtriser le quotidien.

D’autres mesures de promotion des écoles ont été 
la construction et la rénovation des salles de sport 
(Herbartschule, Hanielstraße).

On a élargi le paysage associatif en le complétant 
par plusieurs centres de rencontre et d’accueil 
des associations sportives qui se gèrent de façon 
autonome. Il y a peu de temps, «l’Association pour 
enfants et adolescents dans les zones urbaines 
sensibles » a installé un entraînement de boxe  
pendant une période pluriannuelle et dirigé par 
un ancien entraîneur professionnel de boxe. Ainsi 
plusieurs jeunes ont pu participé avec succès à des 
concours internationaux.

L’encadrement et la prise en charge des enfants 
ont pu être adapté. Le quartier a pu ainsi rattraper 
le niveau scolaire moyen de la ville. Grâce à la 
multiplication des mesures dans le projet quartier, 
il y a bien plus d’enfants issus de l’immigration qui 
fréquentent la structure d’accueil pour enfants. 
En effet l’augmentation des moyens déployés offre 
une attractivité bien plus grande. De même au sein 
de la communauté de la mosquée, on s’occupe 
beaucoup des jeunes. Cette structure est entre-temps 
officiellement reconnue en tant qu’opérateur de la 
politique des jeunes et reçoit des subventions de la 
part de la ville.

Malheureusement l’infrastructure pour les jeunes 
gérée par les églises protestante et catholique est 
menacée. Dans ce contexte on cherche aussi de 
nouvelles réponses.

D’autres exemples du quartier de Altendorf 

A Altendorf aussi, on a mis en oeuvre cette approche 
d’une stratégie intégrée. Dans ce quartier, au début 
de ce processus n’existait guère d’installation pour 
les jeunes. Entre -temps il existe une infrastructure 
intéressante pour les jeunes, notamment dans le 
domaine du sport. Dans la salle multisports, les jeunes 
peuvent pratiquer le skateboard ou d’autres sports 
ou alors tout simplement se rencontrer ou faire la 
fête le week-end. Ce qui est remarquable dans cette 
approche et qui rayonne bien au-dessus des limites 
du quartier, c’est le fait que le projet a pu être réalisé 

par la transformation d’un ancien hall industriel et 
que le projet a été généreusement subventionné 
par une fondation. Le projet est géré en coopération 
de la Fédération des clubs sportifs de Essen avec 
l’administration du Pôle Emploi. A l’avenir, la politique 
municipale des jeunes participera d’une façon encore 
plus intense à ce projet.

Il y a quelques années, un projet comparable a pu 
être réalisé dans un autre quartier (Altenessen.). 
Dans une ancienne mine a été installé un parcours 
aventure. C’est là aussi qu’on a crée un nouveau 
centre de sport qui englobe des salles de musculation, 
différents gymnases, salles d’entraînement et aussi 
une structure d’accueil pour enfants avec une 
gastronomie attractive. Ce centre permet notamment 
les rencontres entre des groupes très différents.

Bien d’autres mesures dans le domaine du sport, 
comme l’action, « le basket à minuit » ou des policiers 
jouent avec des adolescents ont contribué à calmer 
l’ambiance du quartier Altendorf .

Des jeunes suspectés de délinquance ont été sollicités 
pour réparer des dommages et se sont familiarisés 
avec l’aménagement des espaces verts grâce à 
l’accompagnement compétent d’éducateurs et de 
travailleurs sociaux.

Ainsi ces jeunes ont trouvé en partie des possibilités 
d’emploi et de formation professionnelle. Le projet 
s’appelle « des gars engagés ».

On pourrait énumérer encore d’autres exemples.

4. Présentation et analyse de la mise en oeuvre de ces 
programmes 

Comme base de sa politique de développement 
urbain, la ville de Essen poursuit les méthodes de 
travail et objectifs suivants :

Les projets/programmes doivent englober une  -
grande part de la population parce que privilégier  
prioritairement les groupes à problèmes ne fait 
qu’augmenter la stigmatisation de ces groupes.

En conséquence les projets doivent être toujours  -
à objectifs multiples, c’est-à-dire poursuivre par 
exemple en même temps des perspectives d’emploi 
et d’infrastructure.

Ces projets doivent aussi recourir à des ressources  -
existant dans le quartier en ce qui concerne les 
ressources humaines, spatiales, financières de 
même que les ressources organisationnelles et 
institutionnelles.

Ces projets devraient contrer les problèmes sociaux  -
et spatiaux dans le quartier. Ils devraient régler les 
problèmes locaux, urbains, environnementaux et 
sociaux.

Ils devraient être basés sur des analyses minutieuses et  -
donner des réponses à des problèmes objectifs dans les 
quartiers en permettant la participation des habitants.
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Les structures administratives devraient être adaptées  -
à ces principes de travail ; Une  méthode de travail 
intégrant les différentes directions administratives 
est nécessaire : pour cela il faut mettre en réseau 
la politique d’éducation, la politique des jeunes, la 
politique culturelle de même que la promotion locale de 
l’économie dans le but d’une rénovation urbaine.

Il est utile d’avoir des animateurs dans le quartier. -

Pour le développement et la mise en œuvre des projets,  -
il convient d’établir un partenariat local entre une partie 
de l’administration, les habitants, les commerçants 
et entrepreneurs, les représentants des différentes 
organisations etc.

Organisation et pilotage/concentration des moyens 
financiers 

Correspondant à ces principes, un système de 
management du quartier a été installé avec des 
fonctions à trois niveaux : chargés territoriaux, 
animation du quartier, développement du quartier. 
Pour la gestion et en tant que lieu d’information et 
d’action, on a installé un groupe de pilotage incluant 
les différentes directions. Ce groupe décide aussi en 
ce qui concerne le soutien des projets gérés par les 
citoyens eux-mêmes. Les acteurs politiques sur place 
sont aussi représentés dans ce groupe de pilotage.

Une partie de la régie de quartier est gérée dans 
des bureaux sur place, celui de Altendorf s’appelle 
« Treffpunkt Altendorf » et celui de Katernberg  
« Kon-takt ».

Les commerçants locaux ont constitué des «sociétés 
communes de publicité ». Ces sociétés organisent 
la conférence à venir du « Zollverein », une 
manifestation publique d’information à  Katernberg. 
Participent régulièrement à ces conférences 
environ 200 à 300 personnes du quartier, et aussi 
des administrations locales, des représentants de 
l’économie, des universitaires, des opérateurs privés 
et d’autres institutions. Les thèmes abordés lors 
de ces rencontres deviennent souvent des projets 
et mesures concrètes dans le quartier.

5. Intégration des jeunes dans le processus de 
développement urbain 

La condition préalable d’intégration et de participation 
sociale est l’accès à tous à des institutions clé de la 
société, telles que formation, santé, sécurité sociale. 
Cet accès a été garanti dans les années 80 dans 
toutes les sociétés industrielles développées à l’aide 
d’une forte croissance économique qui a engendré 
le plein emploi- conséquence de la reconstruction 
de l’infrastructure, des logements et des lieux de 
production après la deuxième guerre mondiale. 
Le recul de l’emploi dans le secteur industriel et la 
croissance du secteur tertiaire – particulièrement 
perceptibles dans des régions comme la Ruhr, 
caractérisée par des industries traditionnelles- a 
des conséquences importantes. D’autant plus que 

cette mutation est liée à une disparité plus forte des 
revenus et une dévaluation progressive de l’emploi 
industriel peu qualifié. Le chômage devient un 
chômage structurel.

Les risques de devenir chômeur sont répartis de façon 
très inégale : en Allemagne les plus concernés sont 
des ouvriers non qualifiés, les personnes issues de 
l’immigration (chez nous existe surtout le type de 
l’immigration économique) et la main-d’œuvre âgée. 
L’intégration sociale a fonctionné tant que les marchés 
de l’emploi ont fonctionné. Le travail rémunéré assure 
non seulement les revenus mais aussi l’identité 
sociale. Etre exclu du marché de l’emploi a aussi 
pour conséquence une réduction des liens sociaux. La 
ségrégation socio- spatiale y contribue.

Les jeunes sans diplôme, sans profession et sans 
formation professionnelle constituent un groupe 
spécifique avec des chances d’intégration fortement 
réduites.

Le système éducatif allemand  présente selon 
toutes les études de comparaison internationale une 
forte sélectivité sociale, c’est à dire les enfants et 
adolescents issus des familles socialement faibles 
acquièrent des diplômes nettement moins élevés que 
ceux des couches sociales moyennes et supérieures. 
Ceci est encore plus vrai pour les enfants issus des 
familles immigrées. Plus de 35% des élèves d’origine 
étrangère fréquentent après l’école primaire la 
« Hauptschule » (formation de premier cycle la plus 
courte), tandis que la moyenne nationale n’est que 
de 20%. A peu près 45% des jeunes adultes sans 
formation professionnelle sont d’origine étrangère.

Le quartier de Katernberg a su développer une qualité 
particulière en ce qui concerne la mise en réseau 
des acteurs sur place. D’un côté, on est tout à fait 
conscient des problèmes existants, et de l’autre 
côté perdure la conviction que la solution n’est que 
collective et non isolée. De nombreux dispositifs et 
formes de coopération qui visent le long terme en 
témoignent :

Conférence de l’Avenir « Zollverein » - depuis 16 ans -

La coopération contractuelle de la ville de Essen  -
avec la «’Arbeiterwohlfahrt » (grand opérateur social 
parapublique), avec la communauté protestante et avec 
l’institut universitaire ISSAB- depuis 25 ans.

Le réseau de l’aide pour la jeunesse- depuis 10 ans -

Consensus de Essen – depuis 15 ans -

Conseil de prévention policière et réseau de prévention  -
policière- depuis 10 ans

nombreux groupes de travail permanents dans le  -
quartier (concernant par exemple l’école, le chômage 
des jeunes, des rencontres de locataires…)

Pour réduire la délinquance, le nombre des jeunes 
récidivistes et pour limiter les conflits existants dans 
le quartier, on a développé de nombreuses stratégies  



42

de communication et des projets. Ces activités ont 
été au fur et à mesure structurées et intégrées dans 
les services administratifs de la ville et des autres 
institutions concernées : 

établissement de jardins familiaux dans l’association  -
interculturelle « Bunte Gärten » (jardins multicolores)

des médiateurs de langue arabe dans le bureau local  -
sur place (qui est devenu un projet concernant tout le 
quartier avec des Libanais)

formation de conciliateur pour des non professionnels/ -
personnes-clé

la justice dans le quartier : coordination entre la police  -
et les juges pour enfants

projets-phare Berlin-Neuköln avec Katernberg et avec  -
le quartier Altendorf concernant le thème de culture des 
jeunes, religion, démocratie avec de jeunes musulmans

processus de communication autour de la construction  -
de la nouvelle mosquée

- projet modèle avec un opérateur HLM qui loge  -
beaucoup de locataires d’origine tzigane

home stories (histoires de chez nous) jouées par des  -
jeunes de Katernberg. Les pièces ont été jouées au 
théâtre municipal Grillo, représentations aussi à Berlin, 
Hambourg et Rome.

Anatolia, un groupe d’entraide des femmes turques -

nombreuses activités de l’association russe de souche  -
allemande (par exemple une exposition à la mairie 
montrant leur histoire

6. Participation des jeunes (Ü1)

Le principe de base du développement urbain est 
la participation de groupes cible dans les domaines 
qui les concernent directement. Ces approches ont 
fait leur preuve et ont été adaptées aux projets 
spécifiques. Par contre les approches généralisées 
en matière de communication dépassent ce cadre. 
Quelques projets ont été conçus spécifiquement 
pour des jeunes, d’autres ont été initiés par le 
comportement des jeunes. Beaucoup de projets ont 
été planifiés en tant que projets communs avec les 
personnes concernées. Pour un certain nombre de 
projets, les jeunes sont ou le groupe cible ou l’acteur 
principal.

A côté des projets de quartier, il existe aussi à Essen 
les premiers préparatifs pour l’installation d’un 
parlement de jeunes, de nombreux exemples pour un 
engagement bénévole de même qu’un site internet fait 
par les jeunes eux-mêmes (www.Townload-essen de).

7. Bilan succinct 

La distinction des projets et des approches, soit selon 
les champs d’action, soit selon les classes d’âge n’est 
pas toujours évidente. Ainsi les activités culturelles 
du Théâtre Kray auxquelles participent activement 
200 élèves dépassent de loin le site du Zollverein et 
ont un impact sur toute la ville de Essen. Est-ce que 

Youth Culture est plutôt à classer sous la rubrique 
culture ou plutôt sous le cigle de travail social pour 
les jeunes ? C’est avant tout un point de rencontre 
autogéré par les jeunes. Est-ce que des terrains de 
jeux  et des cours d’école aménagés par des jeunes 
sont un acquis démocratique ou plutôt une meilleure 
solution du point de vue de leur aspect et de leur 
fonction. Est-ce que des « parrains de maison »  sont 
une possibilité bon marché pour les opérateurs HLM, 
d’avoir un accès direct aux opinions informelles de 
leurs locataires ou est-ce que cette approche est un 
projet de qualification pour les chômeurs qui leur 
offre une réelle perspective d’emploi ? Lorsqu’on 
construit 2000 maisons individuelles dans un quartier 
défavorisé : est-ce une façon crédible de pérenniser 
l’avenir de ce quartier ? Si le Zollverein familiarise 
les enfants avec l’architecture du Bauhaus, est-ce 
un projet d’architecture ou une contribution à la 
normalité culturelle dans un quartier défavorisé ? Si la 
culture avec un grand C ne cherche pas seulement à 
faire de la décoration avec l’engagement social, mais 
recherche effectivement un dialogue sérieux avec un 
nouveau groupe cible, alors on se trouve vraiment sur 
la voie de la normalité. C’est ainsi du moins que nous 
concevons le principe de durabilité.

Beaucoup de projets ont été déjà évalués 
et l’amélioration de l’image du quartier a été prouvée. 
Le processus de la ségrégation sociale a été stoppé.

Beaucoup de projets mentionnés ont reçu des prix 
et des récompenses de la part des ministères fédéraux 
et des länder de même que d’autres organismes. 
Ces prix ont été décernés surtout pour la qualité, 
l’innovation, la durabilité, la capacité d’intégration 
et l’approche participatif de ces projets. Le projet du 
quartier Katernberg dans son ensemble a reçu le Prix 
National pour le Développement Urbain en 2009. 
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LÖRRACH

Avec ses quelques 48 000 habitants, Lörrach, située 
dans le district des trois frontières (France, Suisse et 
Allemagne), est le plus petit partenaire de la présente 
étude. La ville fait également partie de l’Eurodistrict 
trinational de Bâle – une conurbation dans laquelle 
vit et travaille pas loin d’un million d’habitants. Bâle 
(Suisse) est ainsi une source d’impulsion importante 
pour toute la région.

Grâce à la concentration de diverses entreprises 
spécialisées sur les sciences de la vie dans la région 
du grand coude rhénan, Lörrach peut s’enorgueillir 
de faire encore partie des pôles de croissance de 
l’Allemagne. Le marché de l’emploi y est intact, le 
taux de chômage au plus fort de la crise économique 
de l’automne 2009 stagnait à 4,5% au total et 
touchait 3,2 pourcent des jeunes ; des chiffres donc 
relativement modérés.

La qualité de vie est élevée dans ce district des 
trois frontières. Ces dernières années, le centre-
ville de Lörrach s’est enrichi sur le plan économique, 
urbanistique et culturel. La ville s’est muée en 
un centre prospère de la région et sa force de 
rayonnement excède les frontières du Land.

Il en allait tout autrement il y a quelques années 
encore. De par sa position géographique propice, 
le district des trois frontières a toujours été une 
région de passage et de migration. À partir du milieu 
du 18e siècle, les environs de Lörrach deviennent 
progressivement un centre de l’industrie textile 
européenne. Les usines cherchent de la main-d’œuvre 
et déclenchent ainsi un important mouvement 
migratoire, notamment d’ouvriers en provenance 
de l’Italie méridionale. Au cours des années 50 et 
60 du siècle dernier, l’afflux constant de réfugiés de 
guerre des anciens territoires orientaux allemands 
requiert un grand travail d’intégration de la ville de 
Lörrach. À cette époque, les frontières avec les voisins 
français et suisse sont encore extrêmement tangibles. 
Les problèmes spatiaux consécutifs à la croissance 
démographique doivent se régler sur un tiers de la 
superficie normalement disponible.

La commune de Lörrach doit relever un nouveau 
grand défi à l’approche du changement de millénaire. 
L’effondrement de l’industrie textile européenne 
jette des milliers d’employés sur le marché du travail 
en un laps de temps très bref. Le taux de chômage 
devient alors l’un des plus élevés du Land de Bade-
Wurtemberg. Parallèlement, la région connaît un afflux 
de migrants d’origine allemande en provenance des 
anciens États du bloc de l’Est mais aussi de réfugiés 
de guerres du monde entier. Aujourd’hui, à peine 
quelques années plus tard, ce sont en premier lieu 
les membres courtisés de la « classe créative », tout 

aussi internationale et mélangée, qui font pression sur 
le marché du logement.

Si cette pression n’a pas donné lieu à une explosion 
sociale, c’est grâce notamment à la stratégie 
conséquente et visionnaire de la société immobilière 
de la municipalité, la Wohnbau Lörrach, fondée en 
1956. À l’origine, son objectif à court terme était de 
remédier au manque crucial de logements après la 
guerre, mais sa vocation sociale n’a cessé de prendre 
de l’importance au fil du temps. Le plus grand défi 
actuel de l’entreprise est de parvenir à maintenir la 
paix sociale au sein des grandes cités construites à 
la hâte dans les années 1960 et 1970. Le Sozialer 
Arbeitskreis (Groupe de travail social - SAK) de 
Lörrach, une association à caractère privée, active 
depuis 40 ans et proche des œuvres caritatives de 
l’Église protestante, contribue aussi à l’intégration 
des migrants. Le SAK s’occupe principalement avec 
grand professionnalisme des enfants et des jeunes 
défavorisés, et développe à cet effet un partenariat 
croissant avec la Wohnbau Lörrach.

Pour la Wohnbau Lörrach, le dispositif du 
management de quartier social est devenu la clé 
d’une restructuration réussie de ses ensembles 
résidentiels. Si ses éléments principaux n’avaient rien 
d’inédit, l’approche de la société immobilière, qui s’est 
attaquée avec conséquence et en profondeur à tous 
les niveaux de restructuration, est en revanche très 
innovante. Elle a expérimenté cette méthode pour 
la première fois dans la requalification du quartier 
d’Oberer Salzert, qui fait partie d’une cité satellite des 
années 1960 et 1970. 1 200 appartements ont été 
construits dans ce nouveau quartier. Aujourd’hui 2 700 
personnes y vivent. Les institutions infrastructurelles, 
comportant une école, un jardin d’enfants et des lieux 
de culte, se résument à l’essentiel. Il n’y a jamais eu, 
et n’existe toujours pas, de magasins dans le quartier.

La Wohnbau Lörrach est propriétaire de 426 
logements sur l’Oberer Salzert, la plupart étant des 
logements sociaux à loyer modéré, dont 144 avec des 
baux emphytéotiques. Ces derniers se concentrent 
dans les tours de la Salzertstraße entre les numéros 
58 et 64. La dégradation de cette cité louée au 
départ comme « le bon côté du logement social » 
a commencé dès la fin de la construction. Le quartier, 
baptisé « le trou des assistés » par la population, est 
rapidement devenu un lieu de résidence stigmatisé. 
Une petite maison des jeunes a très vite fait la une 
des journaux pour vandalisme et incendie volontaire. 
L’image de l’Oberer Salzert n’a cessé de se dégrader. 
La triste physionomie des bâtiments et les failles de 
construction par trop visibles ont accéléré l’érosion 
sociale. Consécutivement, les spécificités du quartier 
se sont démultipliées :

12. Etude de cas - ville de LÖRRACH
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concentration spatiale de personnes ayant des  -
problèmes sociaux et économiques,

part croissante d’immigrés avec problèmes d’intégration, -

nombre d’enfants et de jeunes supérieur à la moyenne, -

dont beaucoup avec un retard scolaire, -

un fort taux de consommateurs d’alcool et de drogues, -

une violence accrue chez les jeunes, -

une criminalité juvénile en hausse, -

un pourcentage élevé de non électeurs. -

Les ménages à revenus élevés ont déménagé en 
périphérie. La fluctuation des locataires a augmenté 
de pratiquement 50% en l’espace de cinq ans. Les 
processus de ségrégation se sont aggravés. Les actes 
de vandalisme et les frais de gestion ont augmenté 
sans discontinu. La location des appartements est 
devenue de plus en plus difficile. Le rapport sur la 
situation sociale du management social de 1997, 
rédigé à l’intention de la direction de la Wohnbau 
Lörrach, notait ainsi : « Si l’on considère l’évolution 
probable de la structure des habitants, il est à craindre 
que le Salzert soit associé à la pauvreté et qu’il 
continue à progresser dans la spirale descendante. » 
Les quatre tours de l’Oberer Salzert formaient le 
quartier le plus menacé d’être stigmatisé comme le 
point le plus chaud de toute la ville de Lörrach. L’idée 
de les détruire a alors été envisagée.

En 1999, pourvue des outils synergiques du 
management de quartier, la Wohnbau Lörrach 
commence à endiguer et à renverser la spirale 
descendante. Elle élabore un concept de réhabilitation 
interdisciplinaire qui mise sur des mesures 
urbanistiques durables et prenant en compte des 
critères économiques et sociaux. L’intégration 
des résidents des bâtiments, du voisinage et du 
quartier entier est l’une des pierres angulaires des 
interventions. La Wohnbau Lörrach trouve à cet égard 
un partenaire idéal en l’association SAK, qui, dans 
ces activités de proximité, se concentre ici aussi sur 
l’épineux groupe-cible des jeunes migrants.

La société immobilière municipale alloue dès le départ 
une grosse enveloppe, 13 millions d’euros, aux 
travaux de rénovation de son parc de logements.

La construction de penthouses et d’un centre 
communautaire exige 1,5 millions d’euros 
supplémentaires. Les mesures comprennent

une revalorisation architecturale -

des améliorations énergétiques -

et l’accessibilité à tous. -

Pour les habitants, la rénovation des bâtiments avec 
une grande ambition architectonique a été le signe 
que leur situation était en train de s’améliorer. Leur 
adresse, jusque-là hautement dénigrée et qu’ils 
taisaient souvent par gêne, devient subitement un 
objet d’admiration publique. Ils ouvrent avec fierté 

leur maison aux amis, connaissances et aux nouveaux 
résidents. Un nouveau sentiment communautaire se 
fait jour. De plus en plus d’habitants parviennent à 
sortir de leur solitude qu’ils avaient souvent choisie 
sous l’effet de la honte. Les dépenses de valorisation 
urbanistique, d’abord non rentables et paraissant 
disproportionnées, se sont avérées être un pilier du 
développement prudent d’une mixité sociale plus 
stable. La nouvelle physionomie de la façade, une 
vaste entrée, des élégants escaliers et, là où c’était 
possible, un jardin privé, ainsi que des penthouses 
de grand standing sur les toits autrefois délabrés, 
ont soudainement éveillé les appétits, même sur le 

marché privé. 

Certains appartements à bail emphytéotique se 
sont libérés. La taxe sur les HLM pour les ménages 
à revenus trop élevés a été supprimée. La forte 
fluctuation de départ a été utilisée pour améliorer 
doucement la structure sociale. La « mixité sociale » 
s’est visiblement stabilisée, sans viser pour autant 
une quelconque gentrification. La plupart des 
appartements sont restés réservés aux personnes 
à revenus modiques. Les penthouses en revanche 
se « démarquent », également sur le plan financier, 
et sont particulièrement appréciés des ménages 
aux revenus confortables et membres de la « classe 
créative ». L’« étage noble » est désormais aujourd’hui 
sur les toits.

Ce modèle, désormais plusieurs fois éprouvé par 
la Wohnbau Lörrach, ne fonctionne néanmoins pas 
de lui-même. Il requiert une gestion domestique 
conséquente afin de consolider durablement 
le changement d’image d’une résidence ou du 
quartier tout entier. Les collaborateurs, dont le 
concierge, les techniciens et le conseiller-client, se 
chargent sur place d’entretenir une atmosphère 
résidentielle soignée : il est interdit de procéder à des 
changements à caractère architectural ou de poser des 
antennes paraboliques, triste symbole, souvent, d’une 
amorce de délabrement. Si besoin est, les paraboles 
sont rigoureusement démontées. Les graffitis sont 
effacés dans les 24 heures. Les saletés et les traces 
de poubelles dans les bâtiments et autour sont 
immédiatement nettoyées.

Parallèlement aux transformations sur l’habitat, 
la Wohnbau Lörrach a renforcé conjointement le 
travail social de proximité. L’aménagement de 
l’environnement résidentiel s’est mué en projet 
d’intégration central. « Les locataires participent » 
proclamait la campagne, lancée une fois encore 
en partenariat avec le SAK. Les anciens résidents 
et les nouveaux arrivants ont été inclus dans la 
planification, leurs souhaits ont été pris au sérieux. 
Leurs dons manuels ont été requis durant la phase 
de construction du site. Le travail, visible, a imposé 
le respect, par-delà les frontières sociales ; les 
histoires à succès, de surcroît, créent du lien social. 
Les actions corollaires comme le premier coup de 
pioche, la fête de la pose du toit, et les activités 
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organisées pendant les vacances scolaires ont été 
autant de propositions ouvertes à tous pour nouer ou 
approfondir des contacts. Le sentiment collectif et la 
confiance en soi se sont mis à croître. Les habitants 
ont progressivement endossé la responsabilité de ce 
qu’ils avaient eux-mêmes réalisé.

Les maisons communautaires sont le cœur de toute 
résidence rénovée. Il s’agit parfois d’un bâtiment 
indépendant, comme à Salzert. Il est parfois intégré 
à un endroit exposé d’une résidence. La Wohnbau 
Lörrach accorde la plus haute importance à la situation 
et à l’équipement de ces locaux. Car le voisinage 
s’épanouit là où les gens peuvent se rencontrer dans 
une ambiance sympathique et informelle. Offrir des 
locaux de ce type est le préalable pour

promouvoir le développement de relations de voisinage, -

soutenir l’engagement citoyen, -

offrir des programmes d’aide et de loisirs, -

même après la fin des travaux d’aménagement. 
Dans la mesure du possible, les locaux collectifs 
sont gérés par les habitants. En règle générale, ils 
deviennent très rapidement le centre d’activités 
de tous types : bourse d’échanges, après-midi de 
bricolage, fêtes privées et publiques, etc. L’entreprise 
immobilière soutient l’engagement citoyen par le biais 
de subventions provenant d’un fonds d’action. La 
Wohnbau Lörrach et le SAK proposent également leurs 
propres activités sur les lieux. Leur programme (cours 
de langue, après-midi de lecture, soutien scolaire) est 
destiné en premier lieu aux migrants et enfants d’âge 

divers.

Ce concept fonctionne très bien dans les résidences 
de petite taille et auprès des adultes et des enfants. 
Les jeunes en revanche ne s’y retrouvent guère. 
Leur rayon d’action – selon le maillage urbanistique 
– s’étend au quartier ou, comme à Salzert, à un 
arrondissement tout entier. Ils ont besoin d’une 
plateforme qui soit hors de la portée de vue de leurs 
parents. Ils doivent pouvoir se mesurer physiquement, 
psychiquement et socialement à leurs camarades. 
Le programme proposé par l’arrondissement de 
Salzert leur offre désormais une tribune. L’ancienne 
maison des jeunes a donné naissance à un centre de 
proximité.

Dans les années 1980, la commune de Lörrach avait 
construit sa propre maison des jeunes à Salzert, à 
l’initiative du SAK. Mais cette expérience s’est traduite 
par un échec. La frustration des jeunes mal ou pas 
intégrés dans l’arrondissement – qu’ils soient d’origine 
immigrée ou non – s’est concentrée sur le nouveau 
bâtiment. Après deux incendies, des détériorations 
permanentes et des agressions violentes dans 
les environs du centre, la commune envisagea 
sérieusement de le détruire.

Parallèlement à la revalorisation urbanistique, sociale 
et économique des appartements effectuée par la 

Wohnbau Lörrach, ce sont là les raisons qui ont 
poussé le SAK à partir de 2000 à concentrer ses forces 
sur le travail dans le quartier. Sous son influence, la 
maison des jeunes s’est progressivement départie 
de son caractère problématique pour devenir le site 
central du travail orienté vers le quartier, les enfants, 
les jeunes et la collectivité.

Le projet de sport nocturne, tout particulièrement, 
est devenu un véritable point d’attraction de ce 
centre de proximité. La salle de sport du quartier 
est ouverte le week-end, les adolescents et jeunes 
adultes peuvent s’y retrouver jusqu’à minuit pour 
jouer de la musique, s’y détendre, jouer au basket ou 
au foot. L’organisation et l’encadrement sportif sont 
déjà successivement revenus aux mains des jeunes 
du quartier. Un grand nombre de jeunes migrants 
notamment en ont pris la responsabilité.

La breakdance fait partie des offres très appréciées 
du volet culturel du SAK. Le succès foudroyant est dû 
à deux « anciens » du SAK. Mentor et Ersen Shalijani 
ont eux-mêmes découvert la breakdance dans un 
projet d’intégration. Ils sont aujourd’hui des célébrités 
internationales de ce sport qu’ils enseignent. Lörrach 
s’enorgueillit de compter des champions d’Allemagne, 
d’Europe et du monde. La fréquentation des ateliers, 
des cours et des spectacles par les jeunes est à la 
hauteur de cette réputation.

D’autres activités culturelles pour les jeunes séduisent 
aussi par leur grande authenticité, dont le rap et le 
Hip-hop. Les cours sont dispensés par Smurf, un 
collaborateur du SAK responsable de ces activités 
dans le centre et connu sur la scène musicale de la 
région. Il a actuellement un projet de tournage d’un 
vidéoclip de Hip-hop sur Salzert avec les jeunes. Ces 
projets, comme d’autres du même type, renferment 
un grand potentiel d’intégration et créent une 
identification au quartier.

Outre des offres culturelles pour la jeunesse et des 
cours de sport, le travail du SAK avec les jeunes 
comprend aussi l’engagement manuel. Les jeunes ont 
besoin de chantiers. 

C’est un constat simple qui s’est toujours corroboré. 
En ce qui concerne Salzert, cela signifie que les 
adolescents à partir de 13 ans sont appelés de 
temps à autre à participer aux travaux de rénovation 
nécessaires des locaux qui leur sont réservés. Ces 
activités apportent un sentiment de réussite rapide 
et permettent de confirmer les talents manuels 
des jeunes, qui s’identifient en retour au centre. 
D’autres projets participatifs, dans lesquels les jeunes 
endossent le rôle de mentor des plus petits, entrent 
dans cette même méthode socio-pédagogique. Le 
programme estival « Enfants et art », la construction 
de caisses à savon pour les enfants et l’aide aux 
devoirs scolaires sont autant d’exemples couronnés de 
succès.
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Il existe bien évidemment à côté de cela une offre 
de rencontres informelles pour les jeunes, un 
« classique » du travail avec les jeunes en extérieur.

En 2002, les services d’aide à la jeunesse du Kreis 
de Lörrach avaient recommandé d’essayer de mettre 
en place une conférence de quartier à Salzert. La 
Wohnbau Lörrach, le centre de proximité du SAK 
et différents services municipaux se sont saisis de 
cette proposition en 2003. Pour la première fois, des 
citoyens se sont assis autour d’une table avec divers 
acteurs locaux (jardins d’enfants, établissements 
scolaires, paroisses, groupes sportifs). Ensemble, ils 
discutent, planifient et initient des projets visant au 
développement infrastructurel et social de Salzert. 
Certaines institutions solides ont surgi de ces 
nombreuses idées : outre le projet de sport nocturne, 
citons à titre d’exemple le forum de Salzert, un journal 
de quartier, une bourse d’échange de talents. Les 
jeunes ont évidemment trouvé place au sein de tous 
ces projets.

Un bilan intermédiaire après dix ans de travail sur 
le terrain montre que les montants considérables 
alloués à l’amélioration de la qualité résidentielle 
et aux interventions sociales du management de 
quartier intégré ont été bien investis. Ils ont généré 
une atmosphère de renouveau au sein de la cité qui 
rayonne sur l’ensemble du quartier. Le mouvement de 
valorisation est visible et sensible :

La fluctuation des locataires est tombée à un niveau  -
inférieur à la moyenne.

Les tendances à la ségrégation socio-spatiale sont  -
stoppées.

Les potentiels d’intégration ont été développés. -

Les habitants sont bien informés des activités proposées  -
dans le quartier. L’engagement civique a fait jour.

Les nouveaux réseaux de proximité sont solides. -

Les différences sociales et culturelles sont largement  -
acceptées comme une normalité.

Les adolescents et les jeunes habitants ont trouvé des  -
niches de rencontre et de communication qui leur sont 
adaptées.

La criminalité comme le trafic et la consommation de  -
drogues ont chuté.

Dans la perception des habitants, Salzert est devenu  -
un quartier sûr, bien que la police soit désormais très 
rarement présente dans le quartier.

Le succès visible et tangible du management de 
quartier social a encouragé à la Wohnbau Lörrach 
de poursuivre dans cette voie. Depuis, la société 
immobilière a transformé quatre autre résidences et 
quartiers en possible péril social selon le principe du 
management de quartier social. Le concept s’est avéré 
être une réussite à chaque fois. Lorsque nécessaire, le 
SAK propose sa coopération.

Même les conseils de surveillance de la société 
immobilière municipale sont aujourd’hui convaincus 
que les sommes placées dans l’architecture et un 
bon encadrement social sont un investissement 
judicieux et durable. La société immobilière, en effet, 
n’est pas la dernière à retirer un profit des dépenses 
de valorisation urbanistique et de travail social, qui 
paraissaient à l’origine être à fonds perdu.

À l’issue de la réhabilitation, les logements vides et 
le pourcentage de loyers non payés ont nettement 
baissé. Les frais de gestion et d’élimination des 
actes de vandalisme sont sensiblement réduits. Les 
appartements sont durablement prisés sur le marché 
privé. Même les banques, relativement sceptiques, 
créditent aujourd’hui le concept durable d’un rating 
inhabituellement élevé pour une société si endettée.
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